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Même s’ils parviennent à leur destination, un accueil incertain et un avenir précaire 

les y attendent. 

10. Nous sommes déterminés à sauver des vies. Notre tâche est avant tout morale 

et humanitaire. Mais nous sommes aussi déterminés à trouver des solutions durables 

et à long terme. Nous combattrons avec tous les moyens à notre disposition les 

mauvais traitements et l’exploitation dont sont victimes d’innombrables réfugiés et 

migrants en situation vulnérable. 

11. 



http://undocs.org/fr/A/RES/69/283
http://undocs.org/fr/A/RES/15/10
http://undocs.org/fr/A/RES/69/313
http://undocs.org/fr/A/RES/70/59
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33. Réaffirmant que toutes les personnes qui ont franchi, ou cherchent à franchir, 

des frontières internationales ont le droit à ce que leur statut juridique et les 

conditions de leur entrée et de leur séjour soient évalués selon une procédure 

régulière, nous envisagerons de revoir les politiques qui criminalisent les 

déplacements transfrontières. Nous chercherons également des mesures de 

substitution à la détention pendant que ces évaluations seront en cours. En outre, 

sachant que la détention aux fins de la détermination du statut migratoire est 

rarement, voire jamais, dans l’intérêt supérieur de l’enfant, nous n’y aurons recours 

qu’en dernier ressort, dans un cadre le moins restrictif possible, le moins longtemps 

possible, dans des conditions qui respectent les droits fondamentaux et d’une 

manière qui tienne compte, en tout premier lieu, de l’intérêt supérieur de l’enfant, et 

nous nous efforcerons de mettre fin à cette pratique.  

34. 

http://undocs.org/fr/A/RES/64/293
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et à promouvoir des politiques et pratiques de recrutement respectueuses de 

l’éthique tant dans les pays d’origine que dans les pays d’accueil. Nous nous 

emploierons à rendre plus rapides, moins coûteux et plus sûrs les envois de fonds 

par les migrants tant dans les pays d’origine que dans les pays bénéficiaires, 

notamment grâce à la réduction des coûts de transaction, ainsi qu’en facilitant les 

échanges entre les diasporas et leur pays d’origine. Nous aimerions  que ces 

contributions soient davantage prises en considération et, qui plus est, intensifiées 

dans le contexte de la mise en œuvre du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030. 

47. Nous ferons en sorte que tous les aspects des migrations soient intégrés dans 

les plans de développement de portée mondiale, régionale et nationale et dans les 

politiques et programmes humanitaires, de consolidation de la paix et de défense des 

droits de l’homme. 

48. Nous demandons aux États qui ne l’ont pas encore fait d’envisager de ratifier 

la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs 

migrants et des membres de leur famille
10

. Nous demandons aussi aux États qui ne 

l’ont pas encore fait d’envisager d’adhérer aux conventions pertinentes de 

l’Organisation internationale du Travail, selon qu’il conviendra. Nous notons, en 

outre, que les migrants jouissent de droits et bénéficient d’une protection en vertu de 

diverses dispositions du droit international.  

49. Nous nous engageons à renforcer les structures de gouvernance des migrations 

à l’échelle mondiale. Nous accueillons donc chaleureusement et appuyons l’accord 

visant à rendre plus étroites les liens juridiques et les relations de travail entre 

l’Organisation internationale pour les migrations, considérée par ses États membres 

comme l’institution pilote dans ce domaine à l’échelle mondiale, et l’Organisation 

des Nations Unies, en tant qu’organisation apparentée
11

. Nous attendons avec intérêt 

la mise en œuvre de cet accord qui rendra plus globales l’assistance et la protection 

http://undocs.org/fr/A/RES/70/296
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l’aide dont ils ont besoin, compte étant tenu des contributions actuelles et de la 

différence qui existe entre les États en termes de capacités et de ressources. 

69. Nous sommes d’avis que, pour chaque situation donnant lieu à des 

déplacements massifs de réfugiés, il revient au Haut-Commissariat des 

Nations Unies pour les réfugiés, en étroite coordination avec les États concernés, 

y compris les pays hôtes, et avec la participation d’autres entités compétentes des 

Nations Unies, d’élaborer et d’amorcer une action globale à la question. Une telle 

action appellerait une démarche multipartite mettant à contribution les autorités 

nationales et locales, les organisations internationales, les institutions financières 

internationales, les partenaires de la société civile (notamment les organisations 

confessionnelles, les organisations de la diaspora et les milieux universitaires), le 

secteur privé, les médias et les réfugiés eux-mêmes. Un cadre global à cet effet est 

annexé à la présente Déclaration. 

70. Nous veillerons à ce que les politiques ou accords d’admission des réfugiés 

soient conformes aux obligations que nous impose le droit international. Nous 

souhaitons voir les formalités administratives assouplies afin que les procédures 

d’admission puissent être accélérées dans la mesure du possible. Nous nous 

efforcerons, selon qu’il convient, d’aider les États à procéder à l’enregistrement 

rapide et efficace des réfugiés et à la délivrance des documents correspondants. 

Nous entendons également promouvoir la mise en place de procédures adaptées 

pour les enfants. Dans le même temps, nous reconnaissons que la possibilité pour 

les réfugiés de demander l’asile dans le pays de leur choix peut être réglementée, 

pourvu qu’ils puissent solliciter et obtenir cette protection ailleurs.  

71. Nous encourageons l’adoption de mesures propres à faciliter l’accès à 

l’enregistrement des faits d’état civil et la délivrance des documents dont ont be soin 

les réfugiés. Nous considérons qu’il importe que des procédures rapides et efficaces 

d’enregistrement et de délivrance de documents soient en place, tant comme moyen 

de protection que pour faciliter la fourniture de l’aide humanitaire.  

72. Nous savons que l’apatridie peut être l’une des principales causes du 

déplacement forcé, qui peut à son tour conduire à l’apatridie. Nous prenons acte de 

la campagne lancée par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

en vue de mettre fin à l’apatridie dans un délai de dix ans et nous encourageons les 

États à réfléchir aux mesures qu’ils pourraient prendre afin de réduire le nombre de 
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Nous nous emploierons à renforcer la sécurité dans les camps et les communautés 

locales environnantes, à la demande et avec le consentement du pays hôte. 

74. Nous félicitant de la contribution extraordinairement généreuse apportée à ce 

jour par les pays qui accueillent d’importantes populations de réfugiés, nous 

veillerons à accroître l’appui qui leur est accordé. Nous demandons par ailleurs que 

les montants annoncés aux conférences d’annonce de contributions soient décaissés 

sans retard. 

75. Nous nous engageons à rechercher des solutions dès le début de toute situation 

de réfugiés. Nous privilégierons activement les solutions à long terme, en particulier 

pour les réfugiés de longue date, en mettant l’accent sur leur retour rapide et 

durable, dans la sécurité et la dignité, ce qui suppose des mesures de rapatriement, 

de réintégration, de réhabilitation et de reconstruction. Nous encourageons les États 

et autres intervenants à appuyer ces mesures, notamment par des contributions 

financières. 

76. Nous réaffirmons que le rapatriement librement consenti ne devrait pas 

nécessairement être subordonné au règlement des problèmes politiques dans le pays 

d’origine. 

77. Nous avons l’intention d’accroître le nombre et la diversité des voies de droit 

offertes aux réfugiés en vue de leur admission ou de leur réinstallation dans un pays 

tiers, ce qui, en plus d’alléger le sort des intéressés, présente des avantages tant pour 

les pays tiers qui reçoivent des réfugiés que pour ceux qui accueillent d’importantes 

populations. 

78. Nous exhortons les États qui n’ont pas encore mis en place des programmes de 

réinstallation à envisager de le faire dans les meilleurs délais ; ceux qui l’ont déjà 

fait sont encouragés à en augmenter l’étendue. Notre objectif est de fournir des lieux 

de réinstallation et d’autres voies d’admission à une échelle qui permettrait de 

répondre aux besoins que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

recense annuellement. 

79. Nous comptons envisager l’expansion des programmes d’admission 

humanitaire existants, la possibilité de programmes d’évacuation temporaire 

(notamment pour raisons médicales), la mise au point d’arrangements soup les qui 

faciliteraient le regroupement familial, le parrainage privé des réfugiés individuels, 

les possibilités, pour les réfugiés, de mobilité professionnelle, notamment par le 

biais de partenariats avec le secteur privé, et d’accès aux études, au moyen d e 

bourses et de visas d’étudiants. 

80. Nous nous engageons à fournir une aide humanitaire aux réfugiés de manière à 

subvenir aux besoins essentiels dans les principaux secteurs vitaux que sont, par 

exemple, les soins de santé, le logement, l’alimentation, l’eau et l’assainissement. 

Nous nous engageons à soutenir les pays et les communautés d’accueil, notamment 

en mettant à profit les connaissances et les capacités disponibles localement. Nous 

appuierons les programmes de développement locaux qui servent à la fo is les 

intérêts des réfugiés et ceux des communautés d’accueil.  

81. Nous sommes déterminés à assurer une éducation primaire et secondaire de 

qualité dans des environnements d’apprentissage sûrs pour tous les enfants réfugiés, 

et ce, dans les mois qui suivent le déplacement initial. Nous nous engageons à 

fournir un appui aux pays d’accueil à cet égard. L’accès à une éducation de qualité, 

notamment pour les communautés hôtes, constitue une protection fondamentale 

pour les enfants et les jeunes dans les situations de déplacement, surtout en cas de 

conflit et de crise. 
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en faveur des communautés de réfugiés et des pays hôtes prendra une importance 

capitale dans les prochaines années. La société civile est également un partenaire 

clef dans toutes les régions du monde pour répondre aux besoins des réfugiés.  

87. Nous prenons acte de ce que les États-Unis d’Amérique, l’Allemagne, le 

Canada, l’Éthiopie, la Jordanie, le Mexique et la Suède tiendront le 20 septembre 

2016, avec le Secrétaire général, une réunion de haut niveau sur les réfugiés.  

 

V. Suivi et réexamen de nos engagements 

88. Nous considérons qu’il faut mettre en place un dispositif de suivi et de 

réexamen systématiques de tous les engagements souscrits aujourd’hui. En 

conséquence, nous prions le Secrétaire général de veiller à ce que les progrès 

accomplis par les États Membres et les organismes des Nations Unies dans la mise 

en œuvre des engagements contractés à l’occasion de la présente réunion de haut 

niveau fassent l’objet d’évaluations périodiques à l’intention de l’Assemblée 

générale, au regard du programme de développement durable à l’horizon 2030, 

selon qu’il conviendra. 

89. En outre, il y aurait lieu d’envisager que les Dialogues de haut niveau sur les 

migrations internationales et le développement qui se tiennent périodiquement et le 

Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, lorsqu’il présente son 

rapport annuel à l’Assemblée générale, jouent un rôle dans l’examen de certains 

aspects de la présente Déclaration. 

90. Conscients de la nécessité d’un appui solide en matière de financement et de 

programmes en faveur des pays hôtes et des communautés touchées par les 

déplacements massifs de réfugiés et de migrants, nous prions le Secrétaire général 

de faire rapport à l’Assemblée générale à sa soixante et onzième session sur les 

moyens de parvenir à une plus grande efficacité, notamment sur le plan opérationnel 

et celui de la cohérence systémique, ainsi que de renforcer les liens de 

l’Organisation des Nations Unies avec les institutions financières internationales et 

le secteur privé, afin de donner plein effet aux engagements énoncés dans la 

présente Déclaration. 

 

3
e 

séance plénière 

19 septembre 2016 

 

 

Annexe I 

Cadre d’action global pour les réfugiés 

1. L’ampleur et la nature des déplacements de réfugiés nous imposent aujourd’hui 

d’agir de manière globale et prévisible dans le cas de déplacements massifs de 

réfugiés. Grâce à un plan d’action global pour les réfugiés fondé sur le pri ncipe de 

la coopération internationale et le partage des charges et des responsabilités, nous 

sommes mieux à même de protéger et d’aider les réfugiés et de prêter assistance aux 

États d’accueil et aux communautés concernées.  

2. Le cadre d’action global pour les réfugiés sera élaboré et amorcé par le 

Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, en étroite coordination avec 

les États concernés, y compris les pays d’accueil, et avec la participation d’autres 

entités compétentes des Nations Unies, dans chaque situation donnant lieu à un 

déplacement massif de réfugiés. Ce cadre d’action devrait se fonder sur une 

approche multipartite, faisant notamment participer des autorités nationales et 

locales, des organisations internationales, des institutions financières internationales, 
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victimes de traumatismes et les survivants de la violence sexuelle, ainsi que les 

réfugiés handicapés et les personnes âgées  ; 

 f) Prendre des dispositions pour enregistrer immédiatement la naissance de 

tous les enfants réfugiés nés sur leur territoire et fournir l’assistance voulue dans les 

plus brefs délais pour l’obtention d’autres documents nécessaires, le cas échéant, 

relatifs à l’état civil (par exemple, des certificats de mariage, de divorce ou de décès)  ; 

 g) Prendre des mesures, assorties des garanties juridiques appropriées, pour 

protéger les droits de l’homme des réfugiés, en vue d’assurer la sécurité des 

réfugiés, ainsi que des mesures pour répondre aux préoccupations légitimes des pays 

d’accueil en matière de sécurité  ; 

 h) Prendre des mesures pour préserver le caractère civil et humanitaire des 

camps et installations de réfugiés ; 

 i) Prendre des mesures pour assurer la crédibilité des systèmes d’asile, 

y 
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 b) Dans la mesure du possible, faire dispenser l’aide par des prestataires de 

services nationaux et locaux, comme les autorités publiques chargées de la santé, de 

l’éducation, des services sociaux et de la protection de l’enfance  ; 

 c) Encourager les réfugiés à mettre en place au début d’une phase d’urgence 

des systèmes et des réseaux d’appui faisant participer les réfugiés et les 

communautés d’accueil, qui tiennent compte de l’âge et du sexe, en mettant un 

accent particulier sur la protection et l’autonomisation des femmes, des enfants et 

des autres personnes ayant des besoins particuliers, et leur donner les moyens de le 

faire ; 

 d) Aider les partenaires de la société civile locale qui contribuent aux 

interventions humanitaires, en reconnaissance de leur contribution complémentaire  ; 

 e) Veiller à une coopération étroite et encourager la planification conjointe, 

selon qu’il conviendra, entre les acteurs humanitaires et ceux du développement et 

d’autres acteurs concernés. 

 

Appui aux pays et communautés d’accueil 

8. Les États, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et les 

partenaires concernés prendraient les mesures suivantes : 

 a) Procéder à une évaluation commune, impartiale et rapide de l’impact 

et/ou des risques, en prévision ou après le début d’un déplacement massif de 

réfugiés, en vue de déterminer et de hiérarchiser l’aide requise par les réfugiés, les 

autorités nationales et locales et les communautés concernées par la présence de 

réfugiés  ; 

 b) Intégrer, selon qu’il convient, le cadre d’action global pour les réfugiés 

dans les plans nationaux de développement, afin de mieux assurer la fourniture de 

services essentiels et d’infrastructures dont les communautés d’accueil et les 

réfugiés ont besoin  ; 

 c) Veiller à fournir des ressources suffisantes, sans préjudice de l’aide 

publique au développement, aux autorités publiques nationales et locales et à 

d’autres prestataires de services compte tenu de l’augmentation des besoins et des 

pressions exercées sur les services sociaux. Les programmes devraient profiter aux 

réfugiés et aux pays et communautés d’accueil. 

 

Solutions durables 

9. Nous savons qu’à l’heure actuelle, des millions de réfugiés dans le monde 

n’ont pas accès à des solutions opportunes et durables, alors que l’un des principaux 

objectifs de la protection internationale est de garantir un tel accès. Le succès de la 

recherche de solutions dépend dans une large mesure d’une coopération et d’un 

appui déterminés et s’inscrivant dans la durée sur le plan international.  

10. Nous estimons que des mesures devaient être prises pour trouver des solutions 

durables dans les domaines suivants : rapatriement librement consenti, solutions et 

réinstallation locales et procédures complémentaires d’admission. Ces mesures 

devraient comprendre les éléments ci-après. 

11. Nous réaffirmons que l’objectif primordial est d’instaurer des conditions 

favorables au retour des réfugiés dans leur pays, en toute sécurité et dans la dignité, 

et soulignons qu’il faut s’attaquer aux causes profondes de la violence et des 

conflits armés, trouver les solutions politiques nécessaires et régler les d ifférends 
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l’éducation, à des soins et à des services de santé, à des moyens de subsistance et 

aux marchés du travail, sans discrimination entre les réfugiés et d’une manière qui 

appuie également les communautés d’accueil  ; 

 c) Prendre des mesures pour permettre aux réfugiés, notamment aux 

femmes et aux jeunes, de tirer le meilleur parti de leurs qualifications et de leurs 

capacités, en reconnaissant que des réfugiés autonomes sont mieux à même de 

contribuer à leur propre bien-être et à celui de leur communauté  ; 

 d) Investir dans le renforcement du capital humain, de l’autonomie et de 

qualifications polyvalentes, qui représente une étape essentielle vers des solutions à 

long terme. 

14. Les pays tiers prendraient les mesures suivantes : 

 a) Envisager d’offrir aux réfugiés des possibilités de réinstallation et des 



A/RES/71/1 Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants 

 

24/27 



Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants 



A/RES/71/1 Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants 

 

26/27 

 j) La coopération internationale pour le contrôle des frontières dans le plein 

respect des droits de l’homme des migrants  ; 

 k) La lutte contre la traite des êtres humains, le trafic de migrants et les 

formes contemporaines d’esclavage  ; 

 l) L’identification des personnes victimes de traite et la possibilité de leur 

fournir une assistance, y compris l’octroi du statut de résident temporaire ou 

permanent, et la délivrance d’un permis de travail, selon qu’il conviendra  ;  

 m) La réduction de l’incidence et des conséquences de la migration 

irrégulière  ; 

 n) Des solutions à la situation des migrants dans les pays en crise  ; 

 o) La promotion, selon qu’il conviendra, de l’intégration des migrants dans 

les sociétés d’accueil  ; de l’accès aux services de base pour les migrants et de 

services tenant compte de la problématique hommes-femmes  ;
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10. Le troisième Dialogue de haut niveau sur les migrations internationales et le 

développement devant se tenir au plus tard en 2019 à New York
20

, il faudrait 

réfléchir au rôle qu’il pourrait jouer dans le processus.  

11. Le Président de l’Assemblée générale est invité à prendre dès que possible les 

dispositions nécessaires à la nomination de deux cofacilitateurs chargés de mener 

des consultations ouvertes, transparentes et inclusives avec les États, en vue d’y 

fixer les modalités et le calendrier des négociations intergouvernementales, d’y 

décider de la tenue d’éventuelles conférences préparatoires et de s’y prononcer sur 

d’autres aspects pratiques, notamment la participation d’experts de la migration 

établis à Genève. 

12. Le Secrétaire général est prié de fournir un appui approprié  aux négociations. 

Nous envisageons que le service des négociations soit assuré conjointement par le 

Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation internationale pour 

les migrations, l’un fournissant des capacités et un appui, l’autre apportant les 

compétences nécessaires sur les plans technique et stratégique.  

13. Nous envisageons également que le Représentant spécial du Secrétaire général 

pour les migrations internationales et le développement, M. Peter Sutherland, 

coordonne les contributions du Forum mondial sur la migration et le développement 

et du Groupe mondial sur la migration aux négociations. Nous prévoyons que 

l’Organisation internationale du Travail, l’Office des Nations Unies contre la drogue 

et le crime, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, le 

Programme des Nations Unies pour le développement, le Haut -Commissariat des 

Nations Unies aux droits de l’homme et d’autres entités ayant des mandats et des 

compétences en rapport avec les migrations contribuent également aux négociations. 

14. Il serait souhaitable d’organiser des consultations régionales à l’appui des 

négociations, notamment dans le cadre des dispositifs et mécanismes de consultation 

existants, selon qu’il conviendra. 

15. La société civile, le secteur privé, les communautés de la diaspora et les 

organisations de migrants seraient invités à contribuer à l’établissement du pacte 

mondial. 
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